Bonjour

L’année dernière, nous avons voté le vœu que notre Fédération nationale s’empare de la question de l’apprentissage du français pour toutes celles et tous ceux qui franchissent les portes de nos centres sociaux.
Et non pas seulement de celles et ceux que l’état français qualifie de primo-arrivants, dument affublés d’un contrat d’intégration.

Le français pour tous : nous revendiquons que c’est un droit qui s’applique à toutes celles et ceux qui ont les deux pieds sur le territoire de la République. 
Nous appliquons ce droit en accueillant dans nos centres sociaux tous les gens qui veulent apprendre, ou améliorer leur pratique du français, dans le cadre de nos ateliers socio-linguistiques. 
Que ce soit pour chercher du travail, pour accompagner le parcours scolaire des enfants, pour sortir de son isolement communautaire et participer à la vie du quartier et donc, à celle de la République. Que ces personnes aient des papiers ou pas ne nous intéresse pas.
Et vous savez tous ce que nous faisons, de travail d’intégration, à l’occasion de ces ateliers.

Avec la Cimade, le Secours catholique et Radia, nous avons créé un groupe de défense : le Français pour tous. La Fédération nationale au côté de la Fédération parisienne s’est investie dans ce groupe pour porter les enjeux collectifs de notre combat.
Pour défendre l’absence de discrimination dans l’attribution des crédits du bop 104.
Pour défendre l’accueil universel et sans condition qui est au cœur de nos pratiques et de nos valeurs.

La fédération nationale a fait son travail et doit le poursuivre en élargissant son rôle dans votre mobilisation, vous les fédé, vous les centres sociaux.

Alors nous vous invitons à vous engager dans la mobilisation que nous avons entamée. Au mois de février à Marseille le Collectif FLE a organisé des ateliers géants dans l’espace public. 
A Paris au mois de mars, nous sommes allés Place de la République avec les bénévoles, les coordinateurs linguistiques et les apprenants pour dire que nous étions là, Place de la République, pour revendiquer le droit d’apprendre le français puisque nous étions ici sur le sol de la République.

[bookmark: _GoBack]Nous voulons organiser une nouvelle journée de mobilisation, le même jour cette fois, et pas seulement à Marseille, la pionnière, ou à Paris, la seconde, mais partout où vous trouverez la force de la faire, de nous rejoindre dans ce travail de mobilisation et de revendication. C’est à la Fédé nationale que je demande d’organiser cette journée.

